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Art. 1292.

De tekst van dit artikel aanvullen met wat volgt:

« De notariêlc akte ioelk.e de eerste verschijning del'
echiçenotcn voor de voor zitter der reclitbenk: van cersre
aanleg consteteeri zal de beschrijl!ing en de kedestrelc
gegevens uermelden der onroerende goederen ioelke de
echtqenoten pet soonlijk of gemeenschappelijk bezitten sls-
ook IH/n ruuun, voornamen. plaats en dagtekening v'!tl
qeboorte en deze van liun kinderen,

» Een uiitreksel van dit irerbnalschrijt oermeldcnde de
ideniiteit der pertijcn en de beschrijoinç der goederen zal
ooerqeschreoen ioorden binnen twee meenden der ver-
schijninq ten hypotheekkantore der ligging der goederen,
zoels oermeld in ertikel 2 der wet van 16 dccember 1851.

» Er zal meldinq iuorden gemaakt Viln de overschrijvin-
gen l'cr hypotheelckantore in de uolqende akte van oetschi]-

. ning op straffe van nietiqhcid der echtscheidinq,
»Iedere oernvoqenseenoroei vatl onroerenclc gocderen

liet zi] ten kosteloze hetzi] teri bez.urerendc titel ven een ol
van beide echtqenoten, zel oermeld uiorden in de deurop-
uolgcnde akte oan oerschijninq.

» De ocrdelinçsekte tussen één of beide echtgenoten en
hun kinderen zalopgemaakt icorden na de uitspraak der
echtscheiding en in geual van besteen uan minderjeriqe
kinderen, deelqenoten in de onroerende qocdercn, zullcn
deze uerteqeniooordiqd ioordett dooc een beheerder ad hoc,
benoemd op rekuiest: door de rechtbenk die zel uitspraak
gedaan liebbctt nopens de cclitscheidin q, »

z«,
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1. - AMENDEMENT
PRESENTE PAR M. PEDE.

Art. 1292.

Compléter le texte de cet article par ce qui suit:

« L'acte notarié par lequel est constatée' la première
comparution des époux devant le président du tribunel
de première instance contiendra la description et les indi-
cations cadastrales des immeubles que les époux possèdent
personnellement ou en commun ainsi que leurs noms,
prénoms. lieu el' date de naissance ainsi que ceux de leurs
enfants.

» Un extrait de ce procès-verbal contenant l'identité des
pnrties et la description des biens sera transcrit. dans les
deux Illois de la comparution, au bureau des hypothèques
de la situation des biens, comme le prévoit Ierticle 2 de la
loi du 16 décembre 1851.

» Il sera fait mention des transcriptions au bureau des
hypothèques dans l'acte de comparution subséquent, à
peine de nullite du divorce,

» Tout accroissement patrimonial d'immeubles, soit ii
titre gratuit, soit li titre onereux, li l'un des époux 0([ IW_,

deux sera mentionné dans l'acte de comp arution subséquent.

» L'acte de partage entre l'un des époux ou les deux
ct leurs enfants sera dressé après le prononcé du divorce
et, s'il!! a des enfants mineurs copartageants des immeubles,
ceux-ci seront représentes par un administrateur ad hoc.
nommé SUI' requête par le tribunal qui aura. statué SlH le
divorce. »

Voir:
59 (1965-1966) : N° 1.
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VERANTWOORDING.

De echrscheidinq bij onderllnqe toestcnuulnq brengt ecu overgong von
elqendom mede ten voordc!e del' kinderen (art. 305). Scdert geruime
tijd wordt gevraagd dat zoals meest alle eiqcndorusoverqanqen onder
levcndcn, ook deze welke qeschicden ex Icge, zouden kcnbaar gen1iwkt
wordc n tcn hypotheekkantorc del' ligging der goederen en zo teqen
stelbaar ztjn non derrien.

In de huldiqe wetgeving wordt deze eigendomsovergang niet kcnbaar
gemaakt en zodoende kan dit aanleiding geven tot rnoeilijkheden: vanaf
het begin der cchtscheldinq dlenen de de rdcn te weten dat er mogelijk
een dgendomsovergang gaat geschieden,

Deze leemte in de wetgeving bad reeds wijlen scnator Laqae willen
aanvullen (Stuk SeT/Blit, n' 101. zittlnq 1950) en zou de qoedkeurlnq
weggedragen hebben del' Senaatscornmlssle (n' 11. zitting 1952·1953,
en n" 336, zitting 1957·1958).

Het is nodiq te ondcrstrepen dat de verdeling enkel mag plaats-
grijpen na de ultspraak der echtscheiding die de eventuele qemeenschap
ontbindt en dat de overeenkomst tussen echtqenoten {art. 1288 van het
Gerechtelijk Wetboek} geen enkele invloed kan hebben op het decl
der kindcren, die ook gedurende het geding hun deel kunncn ztcu
aanqroelen, bvb, door hct openvallcn van erfenlssen toekornende aan
één der scheldende echtqenoten,

Het is nuttig te verrnelden, gezien de tegenstrijdige bclanqen van
ouder en klnd, beiden vooralsnog in de goederen medeqcrechtiqd, wie
in de verdellriq de minderjarige klnderen zal verteqenwoordlqen, daar
hcden de wet over deze vertegenwoordiging niet sprcekt.

Door de vermoqensaanqroel te vermelden tijdens de procedure, is ins-
gelijks het twistpunt opgelost dat de klnderen deelachtig 'Zijn in deze
qoederen, en hun deel ztch nIet beperkt tot de goederen welke de echt-
genoten bezttten op de dag waarop de procedure aangevangen wor dt,
maar zich ook uitstrekt tot deze die zij verkrijgen qedurende de pro-
cedure (zie R,P.D,S., verbo «Divorce », n' 537).

L 2 J

JUSTIFICATION.

Le divorce par consentement mutuel entraîne un transfert de propriété
au profit des enfants (art . .305), Depuis longtemps on demande que,
comme dans la p lupart des transferts de propriété entre vifs, ceux
qui sc font ex lege, salent également communiqués au bureau des
hypothèques de la situation des biens ct soient aînsi opposables il
des tiers,

Dans la législature actuelle, ce transfert de propriété n' est pas rendu
public et peut dOIlC, de ce fait, provoquer des difficultés; dès Je début du
divorce, les tlers doivent savoir qu'il est possible qu'un transfert de
propriété se produise sous peu.

Feu Je sénateur Laqac avait déjà voulu combler cette lacune de la
législation (Doc. Senat, n' 101, session 1950) et il aurait emporté l'ap-
probation de la Commission du Sénat (n' 41, session 1952-1953 et
n' 336. session 1957-1958).

11 convient de soultqner que le partage ne peut avoir !leu qu'après
le prononcé dl! divorce qui dissout la communauté éventuelle et que
la convention entre les époux (art. 1288 du Code judiciaire) ne peut
avoir la moindre influence sur les parts des enfants, celles-cl étant
également susceptibles de saccroître au cours de l'instance. par exemple
par l'ouverture de successions revenant il l'un des époux en Instance
de divorce.

Etant donné les intérêts opposés des parents et enfants, parties qui
à ce moment ont des droits communs sur les biens, il est utile de men-
tionner qui représentera les enfants mineurs lors du partage, la loi
actuelle ne faisant nulle allusion à une telle représentation.

En faisant mention de l'accroissement patrimonial au cours de la
procédure, on résout en même temps le point litigieux, à savoir que
les enfants participent à ces biens et que leur part ne se limite pas aux
biens que les époux possèdent au moment de l'ouverture de la procedure,
mais s'étend aussi à ceux qu'ils acquièrent au cours de la procédure
(VOir R.P.D.B .• verbe «Divorce s, n' 537). .

J. PEDE.
G. VAN LIDTH DE JEUDE.



Il. -AMENDEMENTS
PRESENTES PAR M. SAINTRAINT.

Art. 1110.
(En remplacement des amendement" déposés antérieurement,

Doc. n" 59/4, p, 2.)

l . -- Au § 1" compléter le 4') comme suit:

« ..• de la loi du 16 juin 1960 portant notamment garatl-
tic des prestations sociales assurées en faveur des anciens
employés du Congo beige et du R.rvanda~Urundi et de
la législation relative il la sécurité sociale d'outre-mer; »

JUSTIFICATION.

L'article 1410 concerne la cessibilité et Ja aaislssabilité, notamment
des sommes dues en application des divers régimes de sécurité sociale.

L'énumération des prestations qui font l'objet des §§ J et 2 ne con-
cerne pas les avantages attribués par l'Office de sécurité sociale d'outre-
mer. du moins dans les secteurs autres que ceux de l'assurance vieillesse
ct survie. i

Les allocations d'invalidité visées au § 1·', 4'. les indemnités et
rentes en matière d'accrdents du travail et de maladies professionnelles
ne sont certainement pas celles visées par les lois du 16 juin 1960 et
du 17 juillet 1963.

1l en est de même des sommes déclarées incessibles et insaisissables,
payées à titre d'Intervention dans les soins de santé à charge de l'assu-
rance maladie-invalidité (§ 2, 6'), tandis que la généralité des termes
employés en ce qui concerne les sommes payées à titre de Jrais médi-
caux, chirurgicaux, pharmaceutiques et hospitaliers causés par lin acci-
dent du travail ou une maladie professionnelle couvre celles de ces
prestations qui peuvent être à la charge de l'Office de sécurité sociale
d'outre-mer.

Il y a lieu de réparer cet oubli.

2. - Au même § r-, modifier le 5° comme suit :

« 5° aux indemnités et rentes payées en vertu de la
législation sur la réparation des dommages résultant des
accidents du travail ou des maladies professionnelles. de
ladite loi du 16 juin 1960 ou de contrats d'assurance
souscrits en application des dispositions de la léçislation
relative il la sécurité sociale d' outre-mer, à l'exception de
la partie de l'allocation prévue au § 2, 1°, du présent
article; »

JUSTIFICATION.

Voir justification de l'amendement n" 1.

3. -- Au même § 1"', supprimer le 7°,

JUSTIFICATION.

Les notions reprises au 7' du § 1er et au 5" du § 2 proviennent de
l'arrêté royal du 16 août 1963 fixant un règlement cadre en vue de
j'octroi d'avantages aux techniciens et experts agréés au titre de ia
coopération technique.

Nous avons combattu cet arrêté dés sa publication; la philosophie
dont il s'inspire est en grande partie responsable de l'incohérence ct
de l'inefficacité de notre assistance technique, Un régime cohérent est
actuellement en voie d'élaboration: le Conseil des Ministres s'est
récemment prononcé sur la nécessité de procéder d'urgence à la [CViSlU!l
du système farfelu existant actuellement,

A plusieurs reprises, le Ministre-Secrétaire d'Etat à la coopération au
développement et au Commerce extérteur et Je Commissaire du Roi à la
coopération au développement se sont prononcés sur la nécessité de
donner !ln statut valable aux exper ts et assistants techniques,
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II. -- AMENDEMENTEN
VOORGESTELD DOOR DE HEER SAINTRAINT.

Arr, 1410.
(Ter vervanging van de vrocqcr voorqcstclde amendcmenten,

Stltk n" 59/4. blz , 2,)

1. - In § 1, het 4° aanvullen als volgt:

« .• , de ioet van 16 [uni 1960 die andel' meer de meat-
schappelijke prestaties (en gunste (Nln de gewezen ioerk-
nenuirs (Jan Be/gisch-Congo ell RllImcla-Urundi en cie ioct-
geving bNI'effende de overzcese sociale zekerheid umar-
borgt: »

VERANTWOORDING.

Artikel 1410 heeft betrekking op de vatb aarheld voor overdracht of
bcslaq, met name van de bedragen die vcrachuldlqd "iJu bij toepassing
van de verschillende regelingen van sociale zckerheld.

De opsomminq van de ultkerinqcn in de §! I en 2 heeft geen
betrekking op de toeqekende voordeleu door de Dienst voor de over-
zeese sociale zekerheid, altbans wat b etreft de undere sectoren dan
die van de ouderdoms- en overlevinqsverzekertnq.

De in § 1. 4', bedoelde invallditettsuitkerinqen, de uitkertnqen en
renten wegcns arbeidsonqevallen en ber-oepszlekten, zijn zekcr niet die
waarover het gaat in de wetten van 16 [uni 1960 en 17 [uli 1963.

Dit is eve neens het geval met de voor overdracht of beslag nict
v atbaar verklaarde bedraqen die uitgekeerd werden als teqernoetko-
ming in de gezondheidszorgen ten laste van de ziekte- en Invalldlte lts-
verzekerinq, terwl]l de algemene termen die gebruikt wcrden met
hetrekklnq tot de - als kesten voor qeneeskundlqe, heelkundlqe, far-
maccutlsche verstrekklnqen en zlekenhulskosten, wegens een arbelds-
ongeval of eeo beroepsziekte - uitgekee.rde bedraqcn de uitkeringen
dekken die ten laste van de Dienst voor de cverzeese sociale zekerhcid
kunnen vallen,

Die leemte dient te worden aanqevuld,

2. - In dezelfde § 1, het 5° wijzigen als volgt:
« 5° de uitkerinqen en renten betaald krachtens de wet-

geving op de vergoeding van sch ade uit arbeidsongevallen
of beroepsaiekten, krechtens vootnoemde wet van. 16 [uni
1960, of krechtens oerzekerinqscontracten urelke bi] toepes-
sing (Jan. de l()etgevin.g betret/ende de ot1erzeese sociale
zekerheld zijn gesloten. met uttaon derinq van het gedeelte
van de uitkering bedoeld in § 2, 4°. van dit artikel: »

VERANTWOORDING

Zie verantwoording van amendement nr 1.

3, - In dezelfde § 1, het 7° weqlaten,

VERANTWOORDING

De begrippen waarvan sprake in § 1. 7', en g 2, S', zijn overgenomen
uit bet koninklijk besluit van 16 augustus 1963 tot vaststelllnq van ecn
kuderreqlement met het oog op de toekennlnq van vcordelen aan de
blnnen het raarn der technlsche samenwerking erkende tcchnlcl en
deskundlqen,

Wij hebben ons van bij de bekendmaking ervan tegen dit besluit ver-
zef orndnt denkbeelden waarop het stcunt, er goedd""ls de oorzaak van
zijn dat de door ons verleende tachnls che bijstand onsameuhanqend
en ondoelrnatiq is. Een samenhangende reqe llnq wordt thans uitqewerkt :
dé Minlsterraad heeft zich onlanqs ultqesproken over de dringende
noodzaak om de huidige onbruikbare regel1ng te her zten.

Her haalde lijk hebbcn de Mlrustcr-Staatssecre turls voor Ontwikkc-
Itnqssamenwerklnq en Buitenlandse Handel e-n de Koni nklrjke Commis-
Saris voor Outwikkelinqssamenwerklnq verklaard dat a an de deskundi-
gen en technici van de technische bljstand ccn degelijk statuut moct
worden verleend,
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Il Y a lieu, dès lors. de supprimer la réfé re nc e fi des notions [uridiqur-s
repl'ises de J'arrêt" royal du 16 aoüt 1963 qui ont fait la preuve de
leur inefficacité et de leur nocivité,

Lors de l'élaboratlon de ln loi du 3 avril 1964 portant modifir ation
des lois du 27 juillet 1961 relatives au personnel d'Afrique. la notion
d'« aqréatton » fut complétée par celle de «désignation >, (dl' Doc.
n" 668/6 du 12 févrkr 1964, nrt, 13, pp. 11 et 42).

Lu situation de nos assistants techniques doit être soi t statutaire, soi ~
contractuelle.

Cf" Doc. n" 4 (1965-1966), Exposé gélléml, p. 58.

4. -- Au § 2, supprimer le 5°,

JLISTIPICATION,

Voir justification de l'amendement n' 3.

5, -- Au même § 2, modifier le 6' comme suit:

« 60 les sommes payées: 10 à titre d'mtervention dans
les soins de santé il charge de l'assurance maladie-invalidité
ainsi que de la loi du 16 juin 1960 et de la législation en
muiiére de sécurité sociale d'outre-mer, 2< à titre de frais
médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et hospitaliers
causés par un accident du travail ou une maladie profes-
sionnelle. »

JUSTIFICATION.

Voir Justification de l'amendement nO 1.

6. - Au § 4, 1Cl' alinéa, modifier la première phrase
comme suit:

« § 4. Par dérogation aux dispositions des §§ 1 et 2,
les sommes payées indûment à l'alde des ressources de
l'Office national de sécurité sociale. du Fonds national de
retraite des ouvriers mineurs, de 1'0 If ice de sécurité
sociale des marins de la marine marchande ou de
l'Office de sécurité sociale d'outre-mer peuvent être récu-
pérées à concurrence de dix: pour cent de chaque prestation
ultérieure fournie, en espèces, en faveur de l'ayant droit. »

JUSTIFICATlON.
Il serail anormal que l'Office de sécurité sociale d'outre-Iller crée

pal' la loi du 17 juillet 1963, puisse récupérer les sommes payées
indûment ti concurrence de plus de 10 '?Io.

[ "I ]

Dcr halve dlcut de ve,'wiJzing naar r echtsbcqri ppen die 'uit hct
koninklijk bcsluit van 16 auqustus 1963 zijn overgenomen en die
ondoelmatig en z elfs schadelijk z ijn qeble ken, te wordcn wc qqe laten.

Bij de bcsprc ki nq van de wct van 3 april 1964 tot wijziging van de
wcttcn van 27 juli 1961 bctrclfcndc hct personc el in Afrika, wcrd hct
bcqr ip "erkenning» aanqcvuld door het begrip « nanduldlnq » (cfr
Sruk: n' 668/6 van 12 Icbruari 1961, art. 13, blz, 41 en '12).

De- toestand van onze tcchntcl van de te chnlsche bijstand mcet door
ecu statuut ofwel door ecn overcenkomst wordcn vastgelegd.

Cfr St"k n" 'Î (1965-1966), Algemene toellchttnq, blz, 58.

4, -- In § 2, het 5° weqlatcn.

VERANTWOORDING.

Zie de vcrantwoordlnq van hcr amendement n" 3.

5. - Het 6° van dezcllde § 2 wijz iqen als volgt:

« 6" de be dr aqen, uitqekeerd : l ' als tegemoetkoming in
de gezondheidszorgen teri laste van de ziekre- en Invalldi-
teitsverzekering, coe nels die welke uitqckcct'Cl ioorden krach-
tcns de uiet l'an 16 juni 1960 en de /VctgclJing betreffende
de overz eese sociale zekerh eid: 20 als kosten voor genees-
kundiqe, heelkundige, Iamiaceutrsch e versrrekklnqcn en'
ztek crihuiskosten, wegens een arhcidsonqeval of een
beroe psz.iekte. »

VERANTWOORDING.
Zie de ve ra ntwoordinq van hct amendement n r 1.

6, - De eerste volzin van § 4, l' lld, wijziqen als volgt:

« § 4. In afwijking van de bepalinqen van de § § J en 2
kunne n de b edraqen die ten onrechte ultqekeerd zijn uit de
midde len van de Rijksdienst voor maatschappelijke zeker-
heid. van het Ri,iksfonds voor de pensioen en der mijnwer-
kers of van de Dienst voor maatschappelijke zekerheid van
de zeelieden ter koopvaardij ot Villi de Dienst uoor de
overzeese sociale zekerheid, teruggeïnd worden tot beloop
van tien ren h onderd van iedere latere prestatie in geld ten
Çf liIls te van de rechthebbende. »

VERANTWOORDING.

Hct warc abnormaal dat de bi] de wet van 17 juli 1963 opqertchte
Dtcns t voor de overz eese sociale z ekerheid de tcn onrechte uitqckccrde
bedraqen tot e en beloop van meer don tien ten honderd teruq zou
kunnen innen,

A. SAINTRAINT,


